
Possibilité de saisir la Commission départementale 
des Chefs des Services Financiers (CCSF) 

 
Dans le cadre du soutien apporté aux entreprises en difficultés, les services de la 
Direction générale des Finances publiques (DGFiP) interviennent au sein des 
Commissions des chefs de services financiers (CCSF), des Comités départementaux 
d’examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFI) et du Comité 
interministériel de restructuration industrielle (CIRI). 

En cas de difficultés à régler une échéance fiscale ou sociale, la CCSF, dont le 
secrétariat permanent est assuré par la direction départementale des Finances 
publiques (DDFiP), peut être saisie. 

Les entreprises peuvent bénéficier de ce dispositif sous réserve d'être à jour de leurs 
obligations déclaratives et de paiement de la part salariale des cotisations sociales. 
Un dossier exposant la situation financière de l’entreprise doit être déposé auprès du 
secrétariat de la CCSF dans le ressort de laquelle se situe son siège social, ou son 
principal établissement. Le dossier est composé, entre autres, d’une attestation 
justifiant de l’état de ses difficultés financières, d'une attestation sur l’honneur 
justifiant le paiement des parts salariales des cotisations de sécurité sociale, des 
états prévisionnels de chiffre d’affaires et de trésorerie pour les prochains mois, des 
trois derniers bilans et de la situation actuelle de la trésorerie. Un dossier simplifié est 
prévu pour les très petites entreprises. 

 
La commission examine, en lien avec chaque comptable ou organisme chargé du 
recouvrement des créances publiques, l'établissement d'un plan de règlement 
échelonné des dettes fiscales et sociales (part patronale) du débiteur. Puis elle en 
arrête les conditions. 

À l'issue du plan, les créanciers publics pourront éventuellement accorder une 
remise des majorations et des pénalités de retard. 

Dans le cadre d'une procédure de conciliation, de sauvegarde ou de redressement 
judiciaire, une demande de remise de dettes peut être formulée auprès de la CCSF 
dans le cadre de l'article L. 626-6 du code de commerce. Les remises, dont les 
conditions sont précisées aux articles D. 626-9 et suivants du même code, ont pour 
objet de faciliter la restructuration financière de l'entreprise en difficulté, la poursuite 
de son activité économique et le maintien de l'emploi. Elles ne peuvent, en aucun 
cas, concerner la TVA et les droits d’enregistrement. 

Lien vers documentation et dossier à télécharger :  
 
https://www.impots.gouv.fr/portail/professionnel/ccsf-et-codeficiri 
 
Contact :  
 
codefi.ccsf54@dgfip.finances.gouv.fr 
03 83 17 70 92 
03 83 17 70 11 
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